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Un nouveau préfet de La Réunion a
pris ses fonctions hier. Il s’agit de
Jacques Billant. Le successeur
d’Amaury de Saint-Quentin par-
tage un point commun avec le pré-
décesseur de ce dernier,
Dominique Sorain : la connais-
sance des questions agricoles. En
effet, alors que Dominique Sorain
avait été secrétaire général au mi-
nistère de l’Agriculture, et avait
participé dans la délégations fran-
çaises aux négociations créant
l’Organisation mondiale du
commerce, Jacques Billant était di-
recteur de cabinet du ministre de
l’Agriculture avant sa nomination à
La Réunion.
Dominique Sorain était arrivé dans
notre île alors que la fin des quo-
tas sucriers étaient annoncés. Ce
qui signifiait que le sucre réunion-
nais allait être confronté à la
concurrence internationale. Sa
première visite de terrain était
d’ailleurs celle d’une exploitation
de canne à sucre d’une trentaine
d’hectares pour assister à une dé-
monstration de coupe mécanique.
Jacques Billant vient lui aussi dans
un contexte tendu. En effet, la
Convention canne qui fixe les reve-
nus des planteurs arrive à terme
en 2021 . D’ici là, l’Union euro-
péenne devra s’être mis d’accord
sur un nouveau budget prenant en
compte la sortie de la Grande-Bre-
tagne, dans un contexte de guerre
commerciale lancée par le pré-
sident des États-Unis, Donald
Trump.
Pour compenser la fin des quotas
sucriers, les filières canne d’Outre-
mer bénéficient d’une aide globale
de 38 millions d’euros dont 28 mil-
lions d’euros sont affectés à La
Réunion. Cette somme annuelle
fait partie de l’engagement signé
par l’État dans l’actuelle Conven-
tion canne, et constitue donc un
des facteurs de la rémunération

des planteurs. Mais la reconduc-
tion de cette aide pour 2020 n’est
pas encore acté dans le prochain
Budget de l’État, ce qui suscite l’in-
quiétude d’une filière qui fournit
18000 emplois à La Réunion. Sur ce
point, le préfet a indiqué que « les
arbitrages n’ont pas été rendus ».
Concernant la crise de l’élevage

bovins causée par la propagation
de plusieurs maladies, dont la leu-
cose bovine, le préfet se veut ras-
surant : « la filière bovine est
saine ».

L’État s’est engagé aux côtés de la Région Réunion dans le financement
d’une route en mer au large des côtes entre Saint-Denis et La Posses-
sion. Le chantier est dans l’impasse car ses promoteurs l’ont démarré
sans avoir la certitude d’avoir les matériaux nécessaires pour l’ache-
ver. Une des missions du préfet sera donc de travailler avec la Région
« pour trouver une solution pour terminer le chantier dans les
meilleurs délais.
Une rencontre doit donc avoir lieu rapidement avec Didier Robert,
président de la Région, afin de faire le point sur ce chantier très po-
lémique. Le but est en effet de « travailler étroitement avec le maître
d’ouvrage pour arriver à finaliser cette route », et cela « dans les
meilleurs délais ».

Lors d’une rencontre avec les journalistes hier, Jacques Billant, nou-
veau préfet de La Réunion a souligné que l’ambition est de « tout faire
pour répondre aux exigences fortes et légitimes exprimées par nos
concitoyens vis-à-vis de l’État ». Ceci passe donc par plusieurs dos-
siers prioritaires à commencer par la lutte contre l’insécurité, notam-
ment routière.
Une forte insécurité rencontrée par la population est celle de l’emploi.
La Réunion a en effet un taux de chômage de 24 %, selon l’enquête em-
ploi de l’INSEE pour l’année 2018.
Une des réponses de l’État est le maintien de contrats aidés pour La
Réunion.
« 24 % est un taux important et pas acceptable pour nos concitoyens »,
a signalé le représentant de l’État.
Ce chômage de masse est une des raisons des nombreuses manifesta-
tions organisées depuis l’importation à La Réunion du mouvement des
gilets jaunes. Aussi une des priorités sera l’application du Plan de lutte
contre la pauvreté initié par le gouvernement. Ce plan est « une des ré-
ponses à la crise des gilets jaunes », a indiqué Jacques Billant.



Les importations de véhicules contribuant aux émis-
sions de gaz à effet de serre battent des records en
raison des décisions politiques prises pour favoriser
le tout-automobile. Le choix fait par la Région
Réunion de stopper le chantier du tram-train et de
transférer les crédits obtenus par Paul Vergès pour
ce chantier sur celui d’une improbable route en mer
est à ce sujet emblématique. Cette attitude est une
dangereuse fuite en avant d’un système à bout de
souffle qui conduit l’humanité vers une crise sans
précédent. C’est ce que rappellent deux études pu-
bliées ces derniers jours.

Le Groenland a perdu jeudi 13 juin deux milliards de
tonnes de glace, selon le Polar Portal qui réunit les
institutions de recherche danoises. La fonte des
glaces au Groenland s’étend d’ordinaire tous les ans
de juin à août, son « apogée » se situant en juillet. Or,
cette année, elle a débuté à des dates inhabituelle-
ment précoces, dès avril. Étant donné que la couver-
ture neigeuse est d’ores et déjà inférieure à la
moyenne dans l’ouest du Groenland, la combinaison
de ces facteurs « signifie que 2019 sera probablement
une très grande année de fonte, et aura même le po-
tentiel de dépasser l’année record de fonte de 2012 »,
a indiqué CNN.

Si rien n’est fait pour limiter le réchauffement clima-
tique, « la planète et l’humanité auront atteint un
'point de non-retour' à la moitié du siècle, dans la-
quelle la perspective d’une Terre largement inhabi-
table entraînerait l’effondrement des nations et de
l’ordre mondial », avancent les auteurs, David Spratt,
directeur de recherche à Breakthrough, et Ian Dun-
lop, ancien cadre de l’industrie des énergies fossiles.
Selon eux, il existe « une forte probabilité que la civi-
lisation humaine touche à sa fin" dans trois décen-
nies.
En dix pages, le rapport brosse un tableau apocalyp-
tique. En 2050, la hausse de la température moyenne

à la surface du globe aura atteint 3 °C. Plus de la moi-
tié de la population mondiale sera exposée à des
chaleurs létales au moins 20 jours par an. Et cette
météo mortelle persistera plus de 100 jours par an
en Afrique de l’Ouest, au Moyen-Orient, en Amérique
du Sud et en Asie du Sud-Est. Deux milliards d’habi-
tants seront affectés par le manque d’eau.
Des écosystèmes tels que la Grande Barrière de co-
rail ou la forêt amazonienne se seront effondrés. Et
en été, l’océan Arctique sera navigable, libre de toute
glace. Quant au niveau des mers, il aura augmenté de
0,5 mètre. Un demi-siècle plus tard, en 2100, la
hausse sera de 2 à 3 mètres. Dans les régions tropi-
cales, on comptera plus d’un milliard de déplacés cli-
matiques. L’agriculture ne sera plus viable dans les
régions subtropicales. Les récoltes mondiales auront
diminué d’un cinquième. Et la population de la pla-
nète sera exposée à des risques de pandémies.
Les auteurs de l’étude ont choisi de retenir les
conséquences les plus graves du réchauffement cli-
matique en partant du principe qu’elles sont souvent
mises de côté dans les publications plus consen-
suelles, à l’image du rapport collégial du Groupe
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du cli-
mat (Giec). Les auteurs de l’étude australienne
plaident pour « une mobilisation mondiale massive »
et jugent que celle-ci est « nécessaire dans la pro-
chaine décennie ».

Le message est clair. A l’échelle de La Réunion, cela
signifie que notre pays doit reprendre sa place
d’avant-garde dans la transition énergétique, ce qui
suppose de relancer le plan pour aller vers l’autono-
mie énergétique qui était appliqué jusqu’en 2010 par
l’ancienne majorité régionale. Le défi est énorme car
la part des énergies renouvelables dans la consom-
mation primaire d’énergie à La Réunion n’était plus
que de 17 % en 2017.
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Oté

Yèr soir lékip la frans la kroiz avèk lékip Nizérya. Kisa la gagné, L’èr moin
l’apré fé mon modékri, mi koné pa é tout fason moin la pa madam solèye donk
kont pa dsi moin pou dir azot lo rézilta épi la pa in késtyon tro inportan pars
footbal sé in zé, konm néna in bonpé zé. Lé vré sé galman in biznèss é mi pans
inn dsé zour moin nora lokazyon di mon dé mo la dsi… mé pa zordi.

Alor pou kosa mi fé in modékri la dsi ? Néna d’ot sizé lalktyalité ! Néna dé shoz
lé pli inportan ké sa ! Néna bann sizé bien dramatik, sansa bann sizé i angaz
l’avnir désèrtènn réjyon, mèm l’avnir lo mond antyé. Fotball non ! Mé kan ou i
parl fotbal ou i pé pa gnor bann vilin défo désèrtin moun néna é an parmi
bann défo lo raisis désèrtin éspéktatèr.
Dann lékip de Frans néna d’moun noir, é demoun normal na poin arien pou
arproshé la dsi-dann lékip fotball bann bononm lé konmsa galman - épi lé vré
pou in bon pé péi i partisip la koup di mond… Dann lékip de frans bann
madam néna in moun i sort zantiy i apèl Wendie Renard é madam-la la pa tro
loin trap bann méyèr zouèr di mond. Tanmyé pou lékip de Frans é tanmyé pou
tout de moun sak lé mélanj-mélanjé, métiss-métissé.

Mé oila, dann bann match madam - la i zoué néna in pé bann vorien la fine
pran l’abitid krétik aèl, émite lo kriyé bann jako kan èl i toush balon épi sort
tout kalité la kouyonad i di plis dosi z’ot sèrvo an pti grin poi ké dsi lo talan
Wendie Renard. Son talan, li lé bien réèl. Son bann kalité fizik, zot lé bien la é
si lékip de frans i réisi bien avans dann la koup lé par in fiy konmsa épi konm
d’ot néna in bonpé talan kisoi blan, kisoi noir, kisoi sinploman kréol
métissé. La Frans la pran son tan pou fé in bon lékip é final de kont èl néna son
bon lékip.
Mé oila, balon lé ron pou toulmoun épi momandoné i pé gagné konm pèrd é
tanmyé ké lo rézilta l é lé pa ékri par avans, : sé la loi d’fotball. Sak i rogard
fotball nora sirman Valérie Gauvin dann zot kèr épi zot pansé, nora Wendie
Renard é tout lo lékip i ramas pa lo mou kan zot lé dsi térin. An parlan bann
demoun rasis zot va kontinyé ète rasis vi ké zot lé konmsa mé domaz pars sa va
fé pass azot a koté bann zésploi so kou isi sé bann madam i sava fé. Domaz pou
zot é pou zot san konprann é pou zot kouyonis i rann azot asé bète pou mash la
paye kann - an fransé i di asé bète pou manz lo foin.




